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Considérations sur le paragraphe 3 de l'article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
TEXTE PROVISOIRE
Par Abdelfattah AMOR*
Après avoir énoncé dans son paragraphe 2 que : 
"Toute personne a droit à la liberté d'expression" et que "ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix"
l'article 19 du pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose dans son paragraphe 3 que : 
"L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales. Il peut, en conséquence, être soumis à certaines restrictions qui doivent, toutefois, être expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires :
a- au respect des droits et de la réputation d'autrui 

b- à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques"

L'importance de ce paragraphe 3 de l'article 19 est indiscutable, tellement elle détermine le sens et la portée des libertés énoncées à son paragraphe 2. La question n'a pas échappé aux auteurs du Pacte. Les débats furent serrés à cet égard. Au-delà des termes de ce débat, c'était la conception même des libertés prévues au paragraphe 2 qui était en jeu. La question cardinale était celle de savoir si la liberté d'expression pouvait être absolue et à défaut quelles restrictions pourrait elle subir sans que sa substance en soit altérée. Ce type d'interrogations n'est pas nouveau. Depuis bien longtemps les législations internes qui reconnaissent la liberté d'expression l'encadrent par des garde-fous  et lui apportent des restrictions et des limitations. En droit international la variété et l'étendue des formules traduisent les mêmes préoccupations de manière manifeste on la tente. La charte africaine des droits de l'homme et des peuples renvoie l'exercice de la liberté d'expression au cadre fixé par les lois et règlements (Art 10). Sans plus de précision. La situation se présente différemment dans la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et dans la convention américaine de San José.
Dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les restrictions à certains droits et libertés sont prévues mais pas toujours exactement  dans les mêmes termes. Le paragraphe 3 de l'article 12 relatif à la liberté de circulation prévoit la possibilité de restrictions à condition qu'elles soient prévues par la loi d'abord, qu'elles soient ensuite nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé et la moralité publiques ou les droits et libertés d'autrui et qu'elles soient, enfin, compatibles avec les autres droits reconnus dans le Pacte. Le paragraphe 3 de l'article 18 relatif à la liberté de religion ou de conviction procède de manière plus restrictive en mettant en relief le caractère exceptionnel des restrictions par l'emploi de la forme négative: "ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues…".
En ce qui concerne la liberté de réunion, la marge des restrictions est encore plus limitée. Aux termes de l'article 21, seules les restrictions imposées conformément à la loi sont acceptables. Elles doivent être nécessaires dans une société démocratique. Elles doivent être imposées dans l'intérêt de la sécurité nationale….  Légalité, nécessité, intérêt se conjuguent, ainsi, avec le caractère démocratique de la société. Le paragraphe 2 de l'article 22 procède de la même manière. S'agissant de l'article 25 portant sur les questions électorales, il interdit de manière générale les restrictions déraisonnables. L'article 26 relatif à légalité et à la non discrimination, parce que procédant d'une logique parallèle, affirme que "la loi doit interdire toute discrimination".
En réalité la lecture de l'article 19 paragraphe 3 ne peut se faire abstraction faite des autres dispositions du Pacte. L'objet spécifique d'une disposition n'engendre pas une rupture par rapport à l'ensemble. A cet égard, les liens entre l'article 19 et l'article 20 ne peuvent raisonnablement être dissociés tellement il est vrai que la légitimité des mesures prises au titre de l'article 19 paragraphe 3 se trouve renforcée par l'article 20. Celui-ci  tout en pouvant se suffire à lui-même, puisque la loi est appelée à procéder par interdiction et non par des restrictions, constitue le prolongement logique du paragraphe 3 de l'article 19 dont les termes, faut-il le préciser, restent par ailleurs, source d'incertitudes pouvant conduire à des interprétations insuffisamment concordantes et parfois même franchement contradictoires, fonctions des conjonctures et des contextes. C'est dire que tout ou presque peut être sujet à controverses : devoirs spéciaux, responsabilités spéciales ; possibilité de certaines restrictions, rôle de la loi, notion de nécessité, respect des droits et réputation d'autrui, sécurité nationale, ordre public, santé publique, moralité publique. Au total tout reste à interpréter et il ne semble pas y avoir d'interprétation générale ou absolue.
Le postulat de départ du paragraphe 3 de l'article 19 est que "l'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 … comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales". Que peut-on entendre par devoirs spéciaux, responsabilités spéciales ? Devoirs et responsabilité de qui ? Définis par qui ?
La notion de devoir indique ce à quoi on est obligé par la loi, par la morale ou la conscience. Il arrive que des textes internationaux retiennent ce terme. C'est ainsi que le préambule du Pacte rappelle que l'individu a des devoirs envers autrui et envers la collectivité à laquelle il appartient. Le paragraphe 1er de l'article 29 de la déclaration universelle des droits de l'homme dispose que l'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible". L'on peut penser que la notion de devoir comporte une connotation plutôt méta-juridique et morale. La morale de Kant n'est-elle pas une morale du devoir et non du bonheur. Les auteurs du Pacte auraient pu recourir à la notion d'obligation dont la connotation juridique est plus affirmée. Mais rien ne permet d'affirmer que la notion de devoir exclut toute possibilité de contrainte juridique. C'est dire que les interprétations quant à la portée du devoir peuvent diverger sans qui il y ait, pour autant, dénaturation. En réalité l'examen de la construction du paragraphe 3 de l'article 19 incite à reconnaître plutôt le caractère contraignant du la notion de devoir. Les restrictions auxquelles la liberté d'expression peut être soumise trouvent précisément leur fondement dans le devoir. Après avoir posé le postulat selon lequel l'exercice de la liberté d'expression comporte des devoirs, le paragraphe 3 de l'article 19 en tire les conséquences en disposant explicitement qu' "il peut, en conséquence, être soumis à certaines restrictions. On ne voit pas comment des conséquences juridiques pourraient être tirées de ce qui ne serait pas juridique. C'est dire, en définitive que les Etats peuvent difficilement se soustraire à la définition et à la portée d'une notion qui ne peut, à notre sens, être simplement renvoyée aux domaines de la morale, fût-elle effectivement collective ou à la conscience individuelle fût-elle effectivement aigue. La notion de responsabilité peut appeler à des remarques proches de celles formulées au sujet de la notion de devoir. 
Elle indique l'obligation générale de répondre de ses actes. En matière civile, elle signifie l'obligation qu'à une personne de réparer le préjudice qu'elle a causé à autrui par ses actes, soit qu'elle n'ait pas exécuté un contrat ou l'ait exécuté en retard, soit qu'elle ait causé un dommage par un acte fautif accompli avec ou sans intention de nuire. En matière pénale, il s'agit de l'obligation de répondre de ses actes délictueux et de subir la peine qui leur est attachée par la loi.
La responsabilité peut être individuelle ou collective. Le paragraphe 3 de l'article 19 vise l'exercice individuel de la liberté d'expression. Aucune interprétation logique ou utile se situant dans le cadre du Pacte ne peut aboutir à des conclusions contraires. Les devoirs et les responsabilités pèsent sur les individus exerçant leur liberté d'expression. La responsabilité dont le champ recouvre celui du devoir est une responsabilité d'ordre juridique même si certains pourraient être tentés de la réduire à une simple responsabilité morale. Bien des arguments en faveur de l'une ou de l'autre thèse peuvent être développés dans le cadre de l'interprétation. Il nous semble que les Etats ne peuvent se soustraire à l'obligation de définir les devoirs et d'établir les responsabilités en matière de liberté d'expression, compte dûment tenu des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19. 
Les devoirs et les responsabilités dont il s'agit sont de nature spéciale : des devoirs spéciaux, des responsabilités spéciales. On sort, ici, du domaine des devoirs généraux et des responsabilités générales pesant sur tous. Il y a à cet égard des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales qui viennent s'ajouter ou plutôt se superposer aux devoirs généraux et responsabilités générales. L'exercice de la liberté d'expression semble ainsi réaliser la notion de citoyenneté telle que la conçoit Jean Jacques Rousseau. Les devoirs spéciaux et les responsabilités spéciales n'ont pas à être supposées. Ils doivent être établis et définis ou en d'autres termes délimités par rapport à la normalité des situations. Ils doivent être appropriés à l'objet et au but qu'ils entendent servir, à savoir la liberté d'expression. On remarquera, enfin, que le Comité des droits de l'honneur n'a pas pris sur lui de définir le sens et la portée des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales tellement les interprétations peuvent être, à cet égard, réversibles. On comprendra dès lors, que son observation générale n° 10, portant sur l'article 19 adoptée en 1983, lors de la 19ème session, se limite à paraphraser l'article 19 sans s'aventurer dans les méandres des interprétations. Une prudence qui peut sembler, aujourd'hui, excessive. 
Il y a lieu de souligner de nouveau que les restrictions prévues au paragraphe 3 de l'article 19 sont saisie en tant que conséquences de l'exercice de libertés énoncées au paragraphe 2 du même article. Le raisonnement est, ici, déductif. Il exprime la nécessité logique d'un jugement qui résulte d'un autre jugement. 
L'énoncé conduit à une suite. Le raisonnement par de l'énoncé pour aboutir à ce qu'il implique logiquement, à sa conséquence logique. C'est dire que le niveau du raisonnement s'établit entre la cause –l'énoncé- et la conséquence. Cela revient à dire qu'il ne peut y avoir de conséquences juridiques –les restrictions- que dans la mesure où l'énoncé lui-même est considéré de nature juridique. Cela nous conduit à confirmer le caractère juridique des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales fondant les restrictions légales et naturellement juridiques. Dès lors il ne peut y avoir de restrictions si les devoirs et responsabilités étaient relégués à un niveau infra-juridique. Le paragraphe 3 de l'article 19 entretient à cet égard l'ambivalence puisqu'il se limite à établir une faculté de restriction et non une obligation de restriction.  
Le paragraphe 3 de l'article 19 énonce, de manière explicite que l'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 peut être soumis à certaines restrictions. A priori, il s'agit bien d'une possibilité, d'une faculté laissée aux Etats qui disposent, à cet égard d'une latitude de décision. La question ne se pose pas en termes de probabilité et encore moins d'éventualité. Les Etats sont en mesure, s'ils estiment cela approprié d'édicter des restrictions. C'est dire qu'un Etat qui décide de ne pas édicter de restrictions fait à priori un usage correct du paragraphe 3 de l'article 19. De ce point de vue il y a une différence radicale avec la formulation de l'article 20 qui impose aux Etats des obligations de faire, d'interdire. La propagande en faveur de la guerre est interdite par la loi. L'appel à la haine nationale….. est interdit par la loi. 
L'interprétation, ainsi exposée, peut être discutée et confrontée à une autre interprétation dont les axes pourraient être les suivants : 
· d'abord si l'on part de l'idée selon laquelle les devoirs spéciaux et les responsabilité spéciales prévues à l'article 19 paragraphe 3 ont un contenu juridique, cela devrait conduire à considérer que l'Etat est invité, conséquemment, à édicter des restrictions. Il ne s'agira plus alors d'une possibilité laissée à l'Etat mais d'une invitation à faire qui, sans pouvoir s'élever au niveau de l'obligation, n'en est pas moins une orientation voire même une directive engagement les Etats. 
· Ensuite, si l'Etat, parce que disposant a priori d'une faculté n'est pas tenu d'édicter des restrictions de manière immédiate, il reste tenu, lorsque les droits d'autrui, l'ordre public ou d'autres considérations pertinentes sont en cause, de prendre les mesures restrictives nécessaires. Sans cela sa responsabilité pourrait être engagée sur le plan interne et au moins évoquée sur le plan international. 

· Enfin, la pratique générale des Etats confirme l'idée selon laquelle la possibilité de restrictions prévues au paragraphe 3 de l'article 19 est plutôt considérée comme une obligation que le droit international engage et présuppose et que la pacification de la vie des sociétés impose. 

Il reste que, sur le plan juridique, le débat reste ouvert, d'autant plus que les restrictions peuvent être passagères, ou non appliquées ou appliquées de manière épisodique ou même tombées en désuétude. Les conjonctures et les données propres à chaque Etat peuvent expliquer bien des choses et faire en sorte que la portée du paragraphe 3 de l'article 19 soit à géométrie variable. Décidément la flexibilité du droit n'est pas une vaine expression !
Quoiqu'il en soit les restrictions ne peuvent être générales ni nombreuses. Il doit s'agir non pas de restrictions, mais de certaines restrictions. C'est dire leur caractère exceptionnel. Elles doivent être spécifiques et proportionnées à l'objet qui a conduit à leur édiction et ne peuvent remettre en cause la liberté d'expression elle-même. Il s'agit de restrictions d'exercice, d'aménagement et non d'une réconceptualisation de la liberté d'expression et encore moins de sa mise en cause. Les restrictions doivent être prévues par la loi et expressément fixées par elle. Le renvoi que  fait le paragraphe 3 de l'article 19 à la loi doit être analysé comme une garantie que celle-ci offrirait aux libertés prévues au paragraphe 2 du même article. La loi serait de ce point de vue l'expression de la volonté générale édictée par le peuple ou ses représentants élus. Elle ne saurait mal faire. Les règlements édictés par le pouvoir exécutif ne peuvent établir des restrictions ou renforcer les restrictions édictées par la loi. L'article 19 disqualifie, en matière, les règlements et se démarque de l'article 10 de la charte africaines  des droits de l'homme et des peuples qui énonce que la liberté d'expression s'exerce dans le cadre des lois et des règlements prévus à cet effet. Donc l'article 19 n'autorise que les restrictions législatives, sans se soucier, par ailleurs, du caractère organique ou ordinaire la loi. Mais la question qui pourrait se poser tiendrait au caractère civil ou pénal de la loi. Les divergences d'interprétation peuvent réapparaître, à cet égard, étant par ailleurs rappelé que la loi s'analyse en loi de contrainte. 

Il semble évident que la responsabilité civile, dans le cadre du régime général de responsabilité ou dans le cadre du régime particulier de la liberté d'expression ne peut être écartée. La question cardinale tient au caractère pénal de la loi et il y a lieu de penser à cet égard qu'il ne peut pas y avoir des restrictions non assorties de sanctions pénales qui concernent au moins une partie des restrictions, celle concernant par exemple les droits d'autrui, la sécurité nationale ou l'ordre public. 
La loi peut à cet égard édicter des sanctions spécifiques tout comme elle peut  renvoyer au régime pénal général. En tout état de cause, l'Etat est tenu de justifier les restrictions et les conditions de son application, comme cela sera démontré ultérieurement.  
Le paragraphe 3 de l'article 19 ne confie pas à la loi la mission de prévoir ou de déterminer les restrictions mais plutôt de les fixer expressément. 

L'emploi du terme "fixées" peut étonner, à moins qu'il s'agisse d'une traduction approximative. Il évoque des questions d'ordre fiscal ou de prix et peut même rappeler la doctrine fixiste qui exclut la variabilité et l'évolution. Le verbe fixer indique ce qui est stable et permanent, constant. Bien qu'équivoque, la fixation dont il s'agit concerne des questions de droit qui ne peuvent être réglées de manière définitive au point d'exclure toute possibilité d'évolution. 

Ce que les auteurs du paragraphe considéré semblent avoir voulu dire c'est plutôt établir et déterminer clairement, de manière formelle et d'ailleurs l'adverbe "expressément" le confirme. Il s'agit donc d'inviter la loi à être précise, claire et explicite de manière à éviter les malentendus, les équivoques et les approximations. C'est dire que la loi, tout en disposant de manière générale, doit procéder par identification et qualification précises des restrictions. Il doit en être notamment ainsi lorsqu'il s'agit de questions pénales, en application du principe de la légalité des peines et des infractions. Les lois de restrictions doivent en outre être motivées par la nécessité. 

Les restrictions ne peuvent pas être édictées dans "l'intérêt de "ou "en vue de", mais plutôt sur la base de la nécessité. Le paragraphe 3 de l'article 19 vise les restrictions "qui sont nécessaires". Ce qui est nécessaire, c'est ce dont on a absolument besoin, ce qui est indispensable. On pourrait dire et sans verser dans le nécessarisme de Spinoza que ce qui est nécessaire, c'est finalement ce qui et est inévitable. C'est dire, au total, qu'il ne peut y avoir de restrictions que celles imposées par la nécessité. L'article 19 paragraphe 3 n'accepte que les restrictions nécessaires d'une part au respect des droits et de la réputation d'autrui et d'autre part à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publique. Force est de souligner que toutes ces notions justifiées par la nécessité ne sont pas d'interprétation aisée. Les droits d'autrui peuvent être conçus comme des droits collectifs ou plus précisément qui concernent des groupes voire l'ensemble de la communauté. Cependant une interprétation raisonnable devrait permettre de dire qu'il s'agit de droits individuels, d'individus concrets et identifiables qui entendent préserver des droits personnels, directs, certains et immédiats.
S'agissant de la réputation d'autrui, sa consistance peut être  variable et ses contours flous. Elle est fonction de ce qui peut être ramené à la perception sociale, réelle ou supposée, dans un contexte donné et à un moment déterminé de l'historie d'une société. La subjectivité qui l'entoure la rend d'une sensibilité parfois extrême ou d'une insensibilité sans fin. Il est normal, dans ces conditions, que les droits internes, même lorsqu'ils entendent s'inscrire strictement dans le cadre du paragraphe 2 de l'article 19, ne s'expriment pas de la même manière, se dissociant parfois au point de s'opposer. Le respect de la réputation d'autrui peut ainsi conduire à des perceptions variables à portées variables.

S'agissant de la sécurité nationale à sauvegarder, elle aussi, pose des problèmes d'interprétation en relation avec l'histoire des Etats, leurs données propres, les menaces réelles ou supposées auxquelles ils sont confrontés. On ne s'étonnera pas, dès lors, de relever que les appréciations, à cet égard, changent en fonction de l'émetteur, du récepteur, de la victime ou de l'observateur. Prétendre saisir juridiquement et de manière uniforme la sécurité nationale relèverait d'une ambition excessive, d'un rêve ou même d'une certaine utopie. 
En ce qui concerne d'ordre public les appréciations ne sont pas fondamentalement différentes. L'on peut, bien évidemment, retenir de l'ordre public une conception administrative qui le ramène à la sécurité publique, la tranquillité publique et la salubrité publique. Le problème d'interprétation n'est pas pour autant résolu parce qu'en définitive, on définit un concept difficilement saisissable par des concepts qui ne le sont pas moins. A vrai dire, la notion d'ordre public est une notion fonctionnelle qui n'a pas à proprement parler d'essence. On peut établir la liste des actes qui, dans chaque Etat sont considérés comme relevant de l'ordre public, mais on ne peut à coup sûr, de manière uniforme, dire ce qu'est l'ordre public. En conséquence, les listes des actes relevant de l'ordre public varient d'un Etat à un autre, en fonction de ses traditions propres, de ses données propres et des buts et objectifs dont il poursuit la réalisation à un moment donné de son histoire. Peut être qu'une recherche approfondie permettrait de saisir, pour l'ensemble des Etats, le noyau dur de l'ordre public, ses aspects reconnaissables partout. Mais cette tâche pourrait s'avérer téméraire, notamment à une période où les préoccupations tenant au terrorisme ou à ce qui est  qualifié comme tel, ont tendance à prévaloir sur les considérations tenant aux droits de l'homme et ce malgré les efforts tentés par l'ONU et notamment par le Conseil de Sécurité avec le concours du Comité contre le terrorisme. Tout comme la sécurité nationale, l'ordre public comporte à cet égard bien des aléas susceptibles de lui donner de l'extension au secours de laquelle le paragraphe 3 de l'article 19 peut être mis à contribution. C'est dire au total que le droit est condamné à la flexibilité, à la multiplicité des interprétations y compris téléologiques. 
Relativement à la santé publique, si le terrain juridique est plutôt solide, il n'empêche pas les glissements et ne met à l'abri des outrages. Il en est ainsi, notamment, lorsque la santé publique est conçue de manière extensive pouvant aller jusqu'à compromettre ou limiter certaines recherches ou expérimentations biomédicales. Malgré l'encadrement des politiques de santé publique par l'OMS et la conclusion de certaines conventions internationales, les restrictions à la liberté d'expression en matière de santé publique restent exposées à des dérives au secours desquelles le paragraphe 3 de l'article 19 peut être appelé à contribution. Pour ce qui est enfin de la moralité publique, c'est d'une véritable boite de Pandore qu'il s'agit. L'histoire et l'actualité témoignent de la diversité des morales publiques tirées – ou imputées- aux coutumes et traditions, aux philosophes et religions, aux attitudes et aux comportements. Que ne limiterait-on pas au nom de la morale publique ! C'est, certainement, dans ce domaine que les appréciations des Etats, des sociétés et des individus sont les plus divergentes. Dès lors, restreindre les libertés prévues au paragraphe 2 de l'article 19 peut aller trop loin en vertu de l'article 19 lui-même en son paragraphe 3, même si les conceptions de l'ordre moral n'ont plus tellement cours.
Cela revient à dire, au total, que le paragraphe 3 de l'article 19 n'est pas aussi restrictif qu'on le croit. Ce texte vaut moins par lui-même que par l'usage qu'on en fait. Or cet usage, ne peut être que variable et il appartient, notamment, au Comité des droits de l'homme de le contrôler, d'en juger de sa compatibilité avec le Pacte. Ce contrôle semble être plutôt rigoureux dans l'ensemble. Des illustrations, à cet égard, peuvent être utiles. Leur choix est nécessairement subjectif. Les illustrations n'en traduisent pas moins les grandes tendances qui ont marqué le travail du Comité tant au niveau de sa jurisprudence au titre du protocole facultatif qu'au niveau de ses observations finales et de ses observations générales.
La jurisprudence du Comité témoigne de nombreuses affaires où les questions de restrictions à la liberté d'expression sont posées.

Dans l'affaire n° 1487/2006 Ahmed et Abdol-Hamid contre Danemark portant sur le problème des caricatures du prophète Mohamed et de l'Islam, les auteurs se plaignaient de violations du Pacte du fait qu'ils n'avaient pas de recours utile contre les responsables de l'incitation à la haine contre les musulmans. De leur avis, cela donnait licence aux danois non musulmans d'exercer une discrimination et de tenir d'autres propos diffamatoires contres les musulmans et les arabes dans l'Etat partie. Le Comité n'a pas pu se prononcer sur le fond de l'affaire au motif que celle-ci était irrecevable pour non épuisement des recours internes.
Dans l'affaire n°909/2000 Kankanamge contre Sri-Lanka, l'auteur, journaliste, avait été mis en accusation à plusieurs reprises au motif qu'il aurait diffamé les hauts responsables de l'Etat. Ces mises en accusation sont directement imputables à l'exercice du droit à la liberté d'expression. Le Comité, tenant compte de la profession de l'auteur et des circonstances de l'espèce qui ont fait que l'auteur se trouve placé dans une situation d'incertitude et d'intimidation lesquelles ont,  un effet très dissuasif restreignant indûment l'exercice de son droit à la liberté d'expression, a conclu à une violation de l'article 19 du Pacte.
Dans une autre affaire - n°920/2000 Lovell contre Australie- l'auteur a publié des documents auxquels il a été fait référence dans une procédure judiciaire en violation de la loi sur l'entrave à la justice. Il a été condamné à une amende. Il estime que cette condamnation constituait une violation de son droit à la liberté d'expression. Le Comité, après avoir relevé que l'entrave à la justice était prévue par la loi en vue de protéger le droit à la vie privée d'une partie à un procès, ou l'intégrité de la Cour ou l'ordre public et après avoir analysé les faits de l'espèce, avait conclu que la condamnation de l'auteur pour entrave à la justice a représenté une restriction à la liberté d'expression autorisée par le paragraphe 3 de l'article 19 du Pacte et qu'il y a pas eu violation du paragraphe 2 de cet article.

L'affaire n° 926/2000 Shin contre République de Corée est encore plus intéressante parce qu'elle rappelle clairement les obligations de l'Etat en matière de liberté d'expression et elle précise, notamment que l'Etat doit justifier les restrictions qu'il fixe à la liberté d'expression. Dans cette affaire le Comité note "que le tableau peint par l'auteur relève à l'évidence du champ d'application du droit à la liberté d'expression protégé par le paragraphe 2 de l'article 19" ; il rappelle que cette disposition mentionne spécifiquement les idées répandues "sous une forme … artistique". Il ajoute que "même si l'atteinte portée au droit à la liberté d'expression de l'auteur par la confiscation de son tableau et sa condamnation pour un délit criminel a été effectuée d'une manière conforme à la loi, le Comité fait observer que l'Etat partie doit apporter la preuve de la nécessité des mesures en question au regard de l'une des fins spécifiques du paragraphe 3 de l'article 19…".
"Le Comité note que, dans ses lettres, l'Etat partie ne cherche pas à préciser celles des fins en question qui sont applicables, sans parler de la nécessité d'y répondre en l'espèce ; on peut toutefois relever que les juridictions supérieures de l'Etat partie ont invoqué la sécurité nationale pour justifier la confiscation du tableau et la condamnation de l'auteur. Mais, comme le Comité l'a toujours demandé, l'Etat partie doit démontrer de manière spécifique la nature précise de la menace que la conduite de l'auteur représente pour l'une quelconque des fins spécifiques, ainsi que la raison pour laquelle la saisie du tableau et la condamnation de l'auteur étaient nécessaires. Faute d'une telle justification, le Comité conclura à une violation du paragraphe 2 de l'article 19… Par conséquent, en l'absence de justification spécifique démontrant pourquoi les mesures prises étaient nécessaires en l'espèce pour telle ou telle fin, le Comité conclut à une violation du droit de l'auteur à la liberté d'expression à la suite de la confiscation de son tableau et de sa condamnation".                                         

Enfin dans l'affaire Svetik contre Belarus n°927/2000, les mêmes principes ont été rappelés. L'auteur a fait l'objet d'une sanction administrative au motif qu'il avait appelé à boycotter des élections au Belarus où le vote n'est pas obligatoire. Il estime la sanction injustifiée au motif qu'en lançant son appel au boycott il n'avait fait qu'exprimer son opinion. L'Etat partie s'était limité à indiquer que la condamnation était conforme à la loi. Le Comité a relevé que les lois du Belarus protègent contre les intimidations, et les coercitions s'agissant des élections, ce qui légitime les restrictions à la liberté d'expression afin d'assurer les droits d'autrui. Mais le Comité fait la distinction entre l'intimidation et la coercition d'une part et l'encouragement au boycott des élections d'autre part. "Le Comité note que le vote n'était pas obligatoire dans l'Etat partie concerné et que la déclaration signée par l'auteur était sans incidence sur la possibilité des électeurs de décider librement de prendre ou non part à l'élection en question. Le Comité conclut que, dans les circonstances de l'affaire, la restriction de la liberté d'expression ne serait pas légitimement un des motifs énumérés au paragraphe 3 de l'article 19 du Pacte et que les droits garantis à l'auteur par le paragraphe 2 de l'article 19 du Pacte ont été violés".
Dans les observations finales qu'il formule à la suite de l'examen des rapports des Etats, le Comité des droits de l'homme appelle souvent au respect de l'article 19. Dans ses observations finales sur le rapport de la Tunisie, il appelle, notamment à l'établissement d'un "juste équilibre entre la protection de la réputation d'une personne et la liberté d'expression" (CCPR/C/TUN/CO/5 du 23 avril 2008). Dans ses observations finales sur l'Algérie il indique que l'Etat partie devrait garantir l'exercice de la liberté de la presse et la protection des journalistes conformément à l'article 19 du Pacte "(CCPR/C/DZA/CO/3 du 12 décembre 2007). Relativement aux observations finales sur le Costa Rica, il est indiqué que le Comité est "préoccupé par les restrictions imposées, dans la loi, à l'exercice des activités de journalistes… telles que les dispositions qui protègent l'honneur des fonctionnaires et des personnalités publiques ainsi que les dispositions qui qualifient de délits de calomnies et d'injures commis par voie de presse même s'il note que ces délits sont punis d'une amende seulement".  Le Comité estime, en conséquence, que l'Etat partie devrait prendre des mesures propres à garantir la liberté d'expression dans les conditions prévues à l'article 19 du Pacte" (CCPR/C/CRI/CO/5 du 16 novembre 2007).

Se basant explicitement sur les articles 18, 20 et 26 du pacte et implicitement sur l'article 19, le Comité a exprimé sa préoccupation, dans les observations finales sur l'Autriche, tenant à "la persistance de propos racistes et xénophobes visant les musulmans, les juifs et les minorités ethniques dans les discours politiques et les médias ainsi que sur Internet". Il recommande, en conséquence, à l'Etat partie de "combattre vigoureusement toute apologie de la haine raciale ou religieuse, y compris les discours politiques appelant à la haine…" (CCPR/C/AUT/CO/4 du 15 novembre 2007).

Dans plusieurs de ses observations générales, le Comité traite directement ou indirectement de la liberté d'expression et des restrictions qu'elle peut subir. Il est vrai que l'observation générale n° 10, trop succincte et qui mérite d'être revue, ne procède pas à une analyse approfondie de l'article 19. L'observation n° 11 relative à l'article 20 estime que les interdictions prévues à l'article 20 "sont tout à fait compatibles avec le droit à la liberté d'expression prévu à l'article 19 dont l'exercice entraîne des responsabilités et des devoirs spéciaux".

Dans l'observation n° 22 portant sur l'article 18 le Comité souligne que "les restrictions ne doivent être appliquées qu'aux fins pour lesquelles elles ont été prescrites et doivent être en rapport direct avec l'objectif spécifique qui les inspire et proportionnelles à celui-ci".
Relativement à la question de la morale visée tant par les articles 18 et 19 que par d'autres articles du Pacte, le Comité fait observer que la conception de la morale découle de nombreuses traditions sociales, philosophiques ou religieuses. En conséquence "les restrictions…pour protéger la morale doivent être fondées sur des principes qui ne procèdent pas d'un tradition unique". Dans l'observation générale n°27, le Comité précise que "les mesures restrictives doivent être conformes au principe de la proportionnalité ; elles doivent constituer le moyen le moins perturbateur parmi ceux qui pourraient permette d'obtenir le résultat recherché et elles doivent être proportionnées à l'intérêt à protéger". 

Septembre 2008

* Professeur Emérite; membre et ancien président du Comité des droits de l'homme; président de l'Académie Internationale de Droit Constitutionnel et ancien Doyen. 
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